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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Création d’une commission administrative compétente à 
l'égard des attachés d'administration oen de la radiodiffusion- 


Le secrétaire d'Etat D du conseil,. chargé de la 
fonction publique et ré'orme et le secrétaire 
d'Etat à Ja présidence du conseil, chargé de l'imformation, 


Vu Ja loi ne 46-2291 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires; 

Vu le décret ne 43-1370 du %% juillet 1947 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 1946 et relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires, ensemble les textes qui J'ont 
complété ou modifié ; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1946 fixant le régime du recrulement et 
l'avancement du personnel titulaire de la radiodiffusion- élévision 

ançaise ; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1947 portant création à la radiodiflusion- 
télévision française de commissions administratives paritaires, modi- 
flé et RTS les arrêtés des 8-mai 1950, 26 mai 1951, 13 avril 
1952, 3 août 1952, 29 mai 1954 et 7 juin 195%; 

Vu le décret n° 55-1618 du 16 décembre 1955 portant règ'ement 
d'administration publique relatif au statut particulier des attachés 
d'administration centrale ; 

Sur rapport du directeur général de la 
frança 


Arrêtent : 
Art, fer, — Il est créé à la radiodiffusion-télévision française une 
commission administrative paritaire centrale ne 2 bis dont la eom- 
sé. est fixée selon les indications du tableau annexé au présent 


Art. % — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
est chargé de l'exécution du qui ser* publié au 
officiel de la Répabiique 
Fait à Paris, le 28 août 1957. 
Le secrélaire d'Etat à la pvisitonce du conseil, 
chargé de — 
MICHEL 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du en en 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonction . publique, 
ROBERT LETROU. 


dote] 


Septembre 1957 
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TABLEAU ANNEXE 


Composition de la commission administrative paritaire n° 2 bis 
de l'administration de la radivd#fusion-télévision française. 


NOMBRE 
GRADE de représentants à élire. 
Titulaires. | Suppléants. 
1e groupe. 
Attaché d'administration centrale de classe 
exceptionnelle 1 1 
2 groupe. 
Attaché d'administration centrale de {re classe. 1 1 
> groupe. 
Altaché d'administration centrale de 2° classe. 1 1 
groupe. 
Attaché d'administration centrale de 3° classe. 1 1 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 30 août 1957 portant détachement d'un magistrat, 


Par décret en date du 30 août 1957, M. Bouyssic, substitut du 
procureur de la Republique près le tribunal de première instance 
d'Alger, est placé, pour une péricde de cinq ans, à compler du 
juillet 1967, en service détaché, pour exercer les, fonclions de 
scrélaire général du parquet général de la cour d'appel d'Alger. 


Décret du 30 août 1967 
rapportant des nominations de juges de Paix. 


Par décret en date du 30 août 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont rapportées les dispositions du décret dun 2 juillet 1957 par 
lesquelles à été nommé juge de paix de Muret, Carbonne et Rieumes 
(Haute-Garonne) M. Nahan, non acceptant, qui est maintenu, sur 
sa demande, dans les fanclivns de juge de paix de Fresnaye-sur- 
Sarthe, Beaumont-sur-Sarthe, Sillé-le-Guillaume et Conlie (Sarthe). 

Sont rapportées, par voie de conséquence, les dispositions du décret 
du 9%6 juillet 1957 par lesquelles M. Jolivet, suppléant rétribué de 
uge de paix du ressort de la cour d'appel d'Angers, a élé nommé 
luge de paix de Fresnave-sur-Sarthe, Beaumont-sur-Sarthe, Sillé-le- 
Guillaume et Conlie (Surihe), en remplacement de M. Nahan. 


Décrets du 30 août 1957 
portant nominati de juges de paix. 


Par décret en date du 30 août 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur d: la magistrature, sont nommés juges de paix de: 

Muret, Carbonne et Ricumes (Haute-Garonne), M. Barthe, juge de 
paix d’Auch (cantons Sud et Nord}, Masseube et Saramon (Gers), 
en remplacement de M. Nahan, dont la nomination a élé rapportée. 

Auch (cantons Sud et Nord), Masseube et Saramon (Gers). 
Mme F es, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de 
la cour d'appel de Toulouse, en remplacement de M. Barthe. 


Par décret en date du 30 août 1957, pris sur la proposition du 
Conseit supérieur de la magistrature, est nommé à - de paix de 
Clermont-Ferrand (cantons Sud-Ouest, Nord et Est) uy-de-Dôme), 
hors classe, M. Jacquemin, juge de paix de Saint-Chamond et Rive- 
de-Gier (Loire), en rempiacement de M. Vieillard, qui a été admis à 


faire valoir ses druits à la retraite. 


Décret portant nomination d'un cadi. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 août 1957 : page 8408, 
ire colonne, 10° ligne, au lieu de: « M. Drif Ahmed Abdesselam », 
lire: « M. Drif Ahuned ben Abdessslam ». 


Examens professionnels des chets de service de greffe 
et des Chefs de secrétariat de parquet des cours et tribunaux. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 


Vu le décret n° 56-430 du 30 avril 19% portant règlement d'admt- 
nistraltion publique relatif au statut particulier des chefs de service 
de grefle des cours et tribunaux et modifiant le décret n° 52-1103 
du septembre 1952, notamment son article 4: 

Vu le décret no 5%6-4KH4 du 30 avril 1956, modifiant le décret ne 52-1104 
du 26 septembre 19%52?, portant règlement d'administration publique 
particulier des secrélaires de parquet, nolamment 
son article 4, 


Arrêtent : 

Art, 1er, — Les sessions des examens professionnels des chefs de 
service de grefle et des chefs de secrétariat de parquet instilués 
respectivement par l’article 4, 3°, du décret ne 56-130 du 30 avril 1956 
et par l'artice 3, 3°, du décret modifié ne 52-1102 du 26 septembre 
1952 sant ouvertes par arrêlé du garde des sceaux, ministre de la 
justice, au moins deux mois à l'avance. 


Art. ?, — Dans le mois qui suit la publication de l'arrêté visé 
à l'article précédent, les candidats réunissant les conditions prévues 
à l'article 4, 1° et 2°, du décret du 30 avril 1956 ou à l’artic'e 3, 
1° et 2°, du décret dy 26 septembre 1952 doivent se faire inscrire 
soit au parquet général de la cour de cassation ou des cours d'appel 
en ce qui concerne les grefliers ou secrétaires exerçant leurs fonc- 
lions auprès de ces juridictions, soit au parquet du procureur de 
la République près le tribunal de première instance de leur rési- 
dence en ce qu concerne les grefflers ou secrétaires des autres 
catégories. 

—— 3. — L'examen comporte une épreuve écrite et des épreuves 
orales. 


Art. 4. — Les centres dans lesquels se déroule l'épreuve écrite 
sont fixés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 


Art 5. — Les candidats reçoivent une convocation indiquant le 
jour, l'heure et le lieu du déroulement de l'épreuve. 


Art, 6, — Le jury de l'examen professionnel visé à l'arlicle 1e 
est composé : 

fe D'un magistrat de la cour d'appel de Paris, en aclivité ou hono- 
rare, apparleuant au grade, 

2» De deux magistrats, en aclivité ou honoraires, du siège et du 
parquet, apparlenant au 3° grade: 

3° D'un chef de service de grefle; 

D'un chef de éccrélariat de parquet. 

Les membres du jury sont désignés par le garde des’ sceaux, 
tuinistre de la justice. 

Art, 7. — Le jury choisit les sujets de la composition écrite et 
délermine le nombre de poin!s affeclés à chaque question ou groupe 
de queslionz. 

Les candidats sont inslallés de manière à ne pouvoir communiquer 
ni entre eux nj avec l'extérieur. . 

L'usage de uotes et de documents que'conques est formellement 
interdit, à l'exclusion des codes et recueils non annotés, el entraine 
l'élimination framédiale du candidat. 

L'épreuve écrite comrporle une composition d'une durée de quatre 
heures portant, selon le cas, sur une ou plusieurs questions, soit 
de pratique des greffes pour l'examen institué par l'artic'e 4 (3°) du 
décret n° 56-130 du 30 avril 1956, soit de pratique des parquets pour 
l'examen institué par l’article 3 (3°) du décret modifié ne 52-1102 
d'a 26 seplembre 1952. 

Les queslions de pratique des greffes comportent l'application à 
des cas concrets des règles, procédure ou formalités en usage 
devant les juridictions de première instance ou d'appel. 

Les questions de pratique des parquets comportent l'application à 
des cas conérels des règ'es de procédure relatives au renvoi des 
affaires devant les juridictions de première instance ou d'appel; 
des questions sur la tenue des registres ou le classement des pièces 
d'u parquet et le fonctionnement administratif des parquets. 

Les candidats ont le choix entre quatre sujets portant sur des 
malières différentes. 

Les magistrats ou les membres du jury qui ont assuré la surveil- 
lance adressent, à l'issue des épreuves, les popies des candidats, 
sous enveloppes cachetées, au président du jury, par l'intermédiaire 
du ministère de la justice 

Le jury dresse la liste, par ordre a'phabélique, des candidats qui, 
ayant oblenu au moins 12 points à l'épreuve écrite, sont admis aux 
épreuves orales. 


Art, 8. — Les épreuves orales ont lieu à Paris et en séance 
publique au jour fixé par le garde des sceaux, ministre de la justice, 
éur proposition du président du jury. 

Les épreuves orales comportent : 

fe Un exposé ou un échange de vues avec le Jury portant sue 
l'organisation, le fonctionnement et la direction d'un service de 
ce ou d'un secrétariat de parquet et destiné à apprécier le sens 
« l’organisation et de l’autorilé de la part du candidat; 

2 Une interrogation orale sur l'ofganisation des pouvoirs publics, 
pre judiciaire de la France, l’organisation administrative 
de l'Etat, des départements et des communes. 


Les candidats subissent les épreuves orales en suivant l'ordre 
aiphabélique de l'initiale de leur nom. La ettre par laquelle il sera 
commencé sera tirée au sort avant les épreuves écrites. 

Chacune des épreuves écriles et orales est cotée de @ à 20. 
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Peuvent seuls être définitivement admis les candidats qui ont é'é 
déclarés admissibles dans ka conditions fixées par l'article 7, der- 
nier alinéa ci-dessus, et ont oblenu 36 points au moins pour l’en- 
semble des épreuves. 

La liste, par ordre alphabétique, des candidats admis à l'examen 
proiessionnel est arrêtée par le jury et transmise au garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

Art. 9. — Le directeur du personnel et de la comptabilité au minis. 
tère de la justice est cha de l'exécution du ue arrêté, qui 
éera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 août 1957. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNEE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

chargé de la Jonction publique et de la réforme 

administrative, 

Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 

Le sous-drec'eur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté en date du 23 août 1957, sont mutés, par nécessité de 
service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Douai: M. Jothie (Roger), surveillant 
(ä* échelon) à la maison d'arrêt de Besançon. 

A la maison d'arrêt de Chartres: M. Legrand surveillant 
chel adjoint (% échelon) aux prisons de Fresnes 

A la maison centrale de Melun: M. Russeil (Roland), surveillant 
chef adjoint (2° échelon) à la maison d'arrêt de la Santé. 

À la maison centrale de Melun: M. Goudal (Georges), surveillant 
(6 échelon) aux prisons de Fresnes 

Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt : M. Garric (Armand), 
surveillant (6 échelon) à la maison centrale de Poissy. 

M. Guerrier (Marcel), surveillant (6 échelon) aux prisons de 
Fresnes 


M. Le Breton (Joseph), surveillant (7° échelon) aux de 
ph prisons 


la maison d'arrêt d'Etampes : surveil- 
(7e échelon) à la maison de 
À la maison d'arrêt du Havre: M. tes gl surveillant 
œ échelon) à la raison centrale de Poissy. 
A la maison d'arrêt de Lisieux: M. Richard (Jacques), surveillant 
chef adjoint (4e échelon) à la maison centrale de Caen. 
A la maison ua du Mans: M. Mahe (René), surveillant (classe 
exceptionnelle) à la maison d'arrêt de Rennes. 
Au centre pénitentiaire d'Œrmingen : 
M. Briottet (Lucien), surveillant principal (2° échelon) à la maison 
d'arrêt de Besançon. 
s' Schmitt tArmand), surveillant (7° échelon) à la maison d'arrêt 
trasbeurg. 
A la maison d'arrêt de Verdun: M. Mattei (Charles), surveillant 
" échelon) au centre pénitentiaire d'Œrmingen. 
À la maison centrale d'Ensisheim: M, Mege (Pierre), surveillant 
Iclasse exceptionnelle) au centre pénitentiaire d'Œrmingen. 
A la maison d'arrêt de Metz: M. Vetter (Raymond), surveillant 
(5 échelon) à la maison d'arrêt de Strasbourg. 
A la maison centrale de Hazuenau : 
| Raynaud (Marie), surveillante (6* échelon) aux prisons de 
snes. 
Mile André (Jeanne), survelllante (6° échelon) à la maison d'arrêt 
de la Petite-Roquette. 


Par arrêlé du 27 août 1957: 
Sont admis, sur leur demande, À faire valoir leurs droits à une 
pension de retraite : 


(A compter du 10 septembre 1957.) 


M. Charpigny (Jean), surveillant chef adjoint (5 échelon) à la 
maison d'arrêt de Lyon (application des dispasitions de l’art L. à 
[8 2] du code des penions de retraite). 


(A compter du 14 septembre 195;.) 


M. Melon (Maurice), surveillant (7e échelon) à la ne d'arrêt 
de Nantes (application des dispesihons de l'article L, 4 [$ 2} du 
code des pensions de retraite). 


(A compiler du 15 septembre 1957.) 


M. Airault (Armand), surveillant (classe exceptionne à la 
maison centrale de Poissy (application des dispositions l'ar- 
ticle L. 4 [$ 2] du code des pensions de retraite). 


(A compter du 16 septembre 1957.) 
M. Chelle (ne), surveillant chef adjoint (5° échelon) à la mai. 
son centrale lairvaux (application des dispositions de l'ar- 
ticle L. 4 [$ 2] du code des pensions de retraite). 


(A compter du 20 septembre 1957.) 
M. Come (Marcel), surveillant (% échelon) à la central 
de roman gr des dispositions de l’article L. 4 [$ 2 
du code des pensions de retraite). 


(A compter du 1e octobre 1957.) 

M. Restoueix (Joseph), surveillant ehef (2e classe, & échelon) à 
la maison d'arrêt de Moulins (application des dispositions de l'ar- 
ticle L. 4 [$ 2] du code des pensions de retraite). 

M. Chaumet Gone surveillant chef (2 À à la maison 
d'arrêt de Grenoble pre des dispositions de l'article L. 4 
[$ 2] du code des pensions de retraite). 

M. {Jean), surveillant principal (4 la maison 
d'arrêt de Poitiers (application des dispositions dé l’article L. 4 
[$ 2] du code des pensions de retraite). 


(A compter du 5 octobre 1957.) 

M. Pedron (Etienne), directeur (3° échelon) du eentre pe 
tiaire de Mauzac (application des ane de l’article L. 4 ES 1er] 
du code des pensions de retraite 

retraite : 

(A compter du 4er octobre 1957.) 

Aime née (Louise), surveillante de petit 
(3° échelon) à la maison d'arrêt de Grenoble (ap 
sions de retraite). 

Est mulé, par nécessité de service, en la même qualité, à la 
maison d’arré de la Santé: 

M. (Maurice), surveillant (2 échelon) à ja maison cen- 
trale de Toul, 

convenances personnelles, dans la tion de 
aisponliié, pour période Ge un an, À compter du 


M Dewispelaere (Marie), éducatrice + à 


Par arrêté du 17 juillet 4957, sont promus sur place, à compter du 
16 mai 1957 : 


Chef de service éducatif (& échelon). 


À (Rassa), éducairice (10° échelon) au centre d'ob- 
servation 

M. Barthes (Louis), éducateur (10° échelon) à l’institütion publi 
que d'éducalion surveillée d'Aniane. 

M. Boully (Henri), éducateur (10° échelon) à l'institution pablt- 
que d'éducation surveillée de Saint-Jodard. 

M. Cavelan (Pierre), éducateur (10° échelon) à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Saint-Jodard. 

M. Degoul (Pierre), éducateur (10° nn à l'institution spé- 
ciale d'éducation surveillée des Sables-d 

M. Dehert (Roger), éducateur (10° er au centre d'obser- 
vation de Paris. 

M. Felgerolles (Pierre), éducateur (10 échelon) à l'institution 
publique d'éducation surveillée d’Aniane. 
AT Jaftre (Jean), éducateur (40e échelon) au centre d'observation 

M. sas (Georges), éducateur (10° échelon) au centre d'obser- 
vation de Paris. 

M. Perrusset {Jean), éducateur (10° échelon) au ceñtre d’observa- 


au centre d’ob- 


de Paris. 


M. Richard (Jean-Noël), éducateur (10° échelon 

servation de Marseille, chargé du foyer de sem 

M. Sagnet (arc), éducateur (10e échelon) au centre d'observa- 
tion de Marseille, 

M. Vergonjeanne (Rent), éducateur (10° échelon) à J'institution 
publique d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer, 

M. Villier (Joseph), éducateur (10° échelon) au centre d'obser- 
vation de Paris. 


Chef de service éducatif (3° échelon). 


Lereverend (Robert), éducateur (% échelon) au centre d'obser- 
+ de Paris. 
M. Luzzato (Antès), éducateur 4 échelon) à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée d’Aniane 
M. Maréchal (Joseph), éducateur jéchelon) à l'institution pubii- 
que d'éducation surveillée de Saint-Mauri 


M. Poirier (Henri), éducateur échelon) à publ 
que d'éducation surveillée de le-en-Mer. 
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L ux (Alfred), éducateur (9% échelon) à l'institution publi 
M. Simard (Noël), éducateur (9% échelon) au centre d'observation 
de Marseille. 
M. Trembelland (Guy), éducateur (9% échelon) au centre d'obser- 
vation de Marseille, 


Chef de service éducatif & échelon). 


“M. Guichet (Claude), éducateur (8 échelon) à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 

M. Le Luel (Pierre), éducateur (8° échelon) au centre d'’observa- 
tion de Paris. 

Mile Pavone (Suzy), éducatrice (8 échelon) à l'institution 
ciale d'éducation surveillée de Lesparre. cd 

M. Pommier (Raymond), éducateur (8° échelon) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Neufchâteau. 

M. Ricaud (Louis), éducateur (8° échelon) à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Neufchâteau. 

M. Selosse (Jacques), éducateur (8 7-0 au centre de for- 
mation et d'études de l'éducation surveillée à Vaucresson, en posi- 
tion de détachement. 

M. Venon (Marcel), éducateur (8° échelon) à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 


Chef de service éducatif (5° échelon), 
M. Bianchi (Honoré), éducateur (7% échelon) au centre d’obser- 
sation de Marseille. 


M. Roux (Fernand), éducateur (7% échelon) à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 


M. Sijas (Robert), éducateur (7° échelon) au centre d'observation 
de Lyon. 


Par arrêté du 19 août 1957, est nommé interne en médecine 
l'institution spéciale d'éducation surveillée des Sables-d'Olonne : 

M. le docteur Brelet (Gilbert), demeurant 53, route de Clisson, à 
Nantes (Loire-Atlantique). 


Par arrêté du 24 août 1957, est muté, sur sa demande, à compter 
du 1+ octobre 1957, en la même qualité, à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Belle-lle-en-Mer : 


M. Piraud (Antoine), éducateur (5° échelon) à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Saint Jodard. 


Greffiors et secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 23 août 1957, le congé longue durée accordé 
depuis le 8 décembre 1952 à M. Hauw, Le de 1re classe, 3° éche- 
lon, au tribunal de première instance Dunkerque, est renouvelé 
pour deux périodes successives, du 8 décembre 1956 au 7 juin 1957 
el du 8 Juin au 7 décembre 197, avec retenue de la moitié de son 


Par arrêté du 29 août 1957: 

Sont intégrés, pour compter du 15 février 1957, dans le corps des 
grelilers en chef et des secrétaires en chef de parquet institué par 
| bd du décret du 12 février 1957 les agents dont les noms 


4°- Grade prévu à l'article 2, a, dudit décret, 


Cour d'appel de Fort-de-France. 


M. Parfait, en qualité de greffier en chef de cour d'appel, 6 éche- 
lon, avec ancienneté du 15 février 1954 (en service détaché auprès 
du ministre de la France d'outre-mer pour servir en Afrique équa- 
toriale française). 

M. Saint-Louis, en qualité de ffer en chef de cour d’ 

6& échelon, avec äu février 1954. 


M. Clery, secrétaire en chef du parquet général, 6 échelon, avec 


ancienneté du 15 février 1954. 


d'appel de Basse-Terre. 


M. Guimbeau, greffier en chef de la cour d'appel, 6° échelon, avec 


ancienneté du 45 février 
M. Sanner, secrétaire en chef du parquet général, 6° échelon, x 
ancienneté du 15 février 1954. 


2 Grade prévu à l'article 2, b, dudit décret. 


Cour d'appel de Fort-de-France, 


M. estre, greffier en chef du tribunal de première instance de 
Fort-dé France: & échelon, avec ancienneté du 12 février 41955. 


M. Velaye, greffier en chef à la suite au tribunal de première ins- 
Cayenne, & échelon, avec ancienneté du janvier 1%1, 


tance de 


Cour d'appel de Basse-Terre. 


M. Louis-Sylvestre, en qualité de greffier en chef du tribunal de 
eg instance de Pointe-à-Pitre, 4 échelon, avec ancienneté du 
février 1956 (art. 29, II, 2, du décret du 12 février 1957). 


Sont intégrés, r compter du 15 février 1957, dans le corps des 
et parquet institué par l'article 1e du 
ret du 12 février 1957, les agents dont les noms suivent: 


1° À la classe principale. 
Cour d'appel de Fort-de-France. 


Au > échelon, avec ancienneté du 15 février 1955: MM. Jarnac, 
Charles-Hélène. 


Cour d'appel de Basse-Terre. 


Au % échelon, avec ancienneté du 15 février 1955: Mlle Jolivière, 
MM. Barre, Selbonne. 
Au 2 échelon, avec ancienneté du 1° janvier 1957: M. Clarin. 


20 A La 1re classe. 


Cour d'appel de Fort-de-France. 


Au #%& échelon, avec ancienneté du 15 février 1955: MM. Sainte. 
Luce, Bazile-Octuvon, Thermes, Fordant, Baucelin, Chanday. 


Au #& échelon, avec ancienneté du fr janvier 197: M. Nordey. 


Cour d'appel de Basse-Terre. 
M. Monthouel, £ échelon, avec ancienneté du 15 février 1955. 
M. Micaux, 2° échelon, avec ancienneté du 2 avril 1956. 
Mlle Etienne, 2 échelon, avec ancienneté du 1° janvier 1957. 


3° À la 2 classe. 


Cour d'appe: de Fort-de-France. 
M. Grangenois, 5 échelon, avec ancienneté du 15 février 1955. 
M. Francillette, 5 échelon, avec ancienneté du 2% octobre 1956. 
Au 5° échelon, avec ancienneté du fer janvier 1957: MM. Delannon, 
Saint-Louis, Boisfer, Sommier. 
Cour d'appel de Basse-Terre. 


Au 5 échelon, avec ancienneté du fr janvier 1957: MM. Azincourt, 
Dufay, Ernatus, Eluther. 
Au 4 échelon: MM. Becsangèle, Ferrant. 


Sont élevés au 7e échelon, pour compter du 13 février 1957, les 
fers en chef et secrétaires en chef de parquet des cours d'appel 
Fort-de-France et de Basse-Terre apparlenant au grade prévu à 

l’article 2, a, du décret du 12 février 1957, dont les noms suivent: 


Cour d'appel de Fort-de-France. 
MM. Parfait (en service détaché en Afrique équatoriale française), 
Saint-Louis, Clery. 
Cour d'appel de Basse-Terre. 


MM. Guimbeau, Sanner. 

M. Louis-Sylvestre, greffier en chef du tribunal de première ins- 
tance de Pointe-à-Pitre, appartenant au grade prévu à l'article 2, b, 
du décret du 12 février 19957, est élevé au 5° échelon, pour compler 
du 15 février 1957. 


Sont élevés au 3° échelon, pour compter du 15 février 1957, les 
refflers et secrétaires de parquet appartenañt à la classe principale 
ont les noms suivenl: 


Cour d'appel de Fort-de-France, 
MM. Jarnac, Charles-Hélènce. 
Cour d'appel de Basse Terre. 
Mlle Jolivière, MM. Barre, Selbonne. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 57-988 du 21 août 1957 portant création d’un service 
des archives judiciaires et exonération de toute responsabi- 
lité pour les officiers publics et ministériels français cessant 
leurs fonctions en Tunisie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes, 

Vu la convention judiciaire signée à Tunis le 9 mars 1957 
entre la France et la Tunisie; 

Vu l’article 3 de la loi de ratification du 10 juillet 1957, 
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Décrète : 

Art. 19, — Il est créé à l'ambassade de France à Tunis un 
service des archives judiciaires qui est habilité à recevoir les 
dossiers de procédures détenus par les ofliciers publies et 
minisWriels mar ceSsant leurs fonctions à la date de la 
mise en vigueur de la convention judiciaire franco-tunisienne 
du 9 mars 1957. 


Art. 2. — Ce service, placé sous l'autorité de l’ambasssdeur 
de France À Tunis, est composé d'un chef de service et de trois 
agents d'exécution. 

Le chef du service est désigné conjointement par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et par le secrétaire d'Etat 
aux aflaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tuni- 
siennes. Il est choisi parmi les anciens auxiliaires de Ja jushice 
française en Tunisie où parmi les greffiers fonctionnaires métro- 
politains et, le cas échéant, placé, en position de détachement. 

Les agents d'exécution sont recrutés sur contrat par l'ambas- 
sadeur de France à Funis. Hs sont choisis parmi les anciens 
clercs d'officiers publies ou ministériels français de Tunisie. 


Art. 3, — La rémunération du chef du service et des agents 
d'exécution est imputée sur les crédits de fonctionnement de 
l'ambassade de France à Tunis. 

Si le chef du service n'a pas la qualité de fonctionnaire, il 
sera rémunéré sur Ja base du traitement afférent à l'indice 
pet 3tu). 


Art. 4. — Les ofliciers publics et ministériels français de 
Tunisie cessant leurs fonctiuns à la date de la mise en vigueur 
de la convention judiciaire franco-tunisienne du 9 marg 19957 
seront, conformément aux dispositions de l’article 3, aliñéa 2, 
de la Joi du 10 juillet 1957, exonérés de toute responsabilité 
concernant la garde de leurs dossiers lorsqu'ils en auront effec- 
tué le depôt au service creé par l'article 1% ci-dessus. 


Art. 5. — Les dossiers sont déposés accompagnés d’un inven- 
taire en double exemplaire précisant ie nom des parties et le 
numéro d'ordre de chaque dossier. En outre, pour les affaires 
.en cours, il est fait mention, le cas échéant, des sommes res- 
tant dues par le chent. 

Toutelois, lorsque l'officier publie ou ministériel a tenu un 
répertoire indiquant le nom des parties et le numéro d'ordre de 
chuque dossier, ledit répertoire peut tenir lieu d'inventaire en 
.<e qui coucerne les affaires terminées, les dispositions de 
l'alinéa précédent demeurant applicables en ce qui concerne 
les affaires en cours. 


Art, 6. — Après avoir proctes au collationnement des dos- 
‘#iers, le chef du service des archives remet à l'o publie 
ou ministériel l'un des exemplaires de l'inventaire, revêtu 
d'une mention portant décharge des dossiers déposés. 

Lorsqu'un répertoire a été déposé pour tenir lieu d’inven- 
taire en ce qui concerne les aflaires terminées, le chef du 
service des archives remet à l'officier public ou ministériel 
une attestation de dépôt de ce répertoire valant décharge des 
dossiers y figurant. 


Art. 7. — Le chef, du service des archives assure la de 
des dossiers déposés et les remet aux justiciables on À leurs 
mandataires légaux qui en font la demande, après avoir véri- 
ee _ ceux-ci ont intégralement réglé les sommes qui res- 

ient dues. 


Art. 8. — L'ambassadeur de France à Tunis ou, sur délé- 
tion, le chef du service des archives, appose la formule exécu- 
vire sur les expéditions des jugements et arrêts rendus par les 
|: - ans françaises de Tunisie antérieurement au {* juillet 


Art. 9. — Le garde des sceaux, ministre de la justice. et le 
secrétaire d'Elat aux étrangères, chargé des affaires 
marocaines et tunisiennes, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qu éera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. s 


Fait À Paris, le 21 août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, ’ 
des aflaires marotaines el tunisiennes, 
ÉMILE CLAPARÈDE, 


Décret du 28 août 1957 conférant au représentant permanent de 
la France au Conseil de l'O. T. A. N. rang et prérogatives d’am- 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil et du ministre des aflaires 


étrangères, 
Vu l'article 30 de la Constitution; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er. — Dans l'exercice de ses fonctions de représentant per 
manent de la France au Conseil de l'Atlantique Nord, M. de Crouy- 
Chanel (Etienne), ministre plénipotentiaire, aura rang et préroga- 
tives d'ambassadeur. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
aflaires étrangères Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 
Fait à Vizille, le 28 août 1957. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le présilent du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des afJaires étrangères, 
CHRISTIAN  PINEAU. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret portant promotion grade de lieutenant réserve 
de l'armés de l'air. 


Reclificatif au Journal officiel du 20 août 1957: 
Page 8161, 3° colonne, au lieu de: « Pavraste (Louis-Abel), 
C. ». A. 223 », lire: « Payrastre (Louis-Abel), C. M. A. 223 »; 
& colonne, au lieu de: « Andrieu (Maurice-François-Cyrius), 
A M. 4. 224 », lire: « Andrieu (MauriceFrançois-Cyrus), C. M. A. 
Page 8162, colonne, au lieu de: « Courtiel 
C. M. A. 24 », lire: « Courtiol (Jean-Marie-Eugène), C. M, A. », 


{Le reste sans changement.) : 


Cadres militaires féminins de l'armée de l'air. 


Par décision du ministre de la défense nationa'e et des forces 
armées en date du 27 août 1957, sont promues à la 2° classe dans 
les cadres militaires féminins de l'armée de l'air, pour prendre 
rang du 1e septembre 1957: 


— CADRE DS SPÉCIALISTES PÉMININES DU SERVICE DE SANTÉ DE L'AIR 
La dentiste de 3° classe Peyresaubes (Yvonne). . 
II. — CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE GÉNÉRAL 


Les attachées rédactrices de 3° classe: 


Fioramonti (Marguerite-Suzanne). | Villedieu (Nicole). 
Planche (Delphine), Canac (Denise). 
Galy-Gasparrou (Marie-Angeline)., | Garcin (Monique). 
Ansette (Marthe). Mazaux (Colette). 
Joliot, épouse Vignaud (Jeannine). | Pinalel (Suzanne), 
Guy, épouse Philippe (Suzanne). 


Liste d'aptitude le supérieur des soue-officiers 
de l'armée de l'air en service en Afrique Gu Nord (active). 


Par décision en date du 27 août 1957, les sous-officiers dont les 
noms suivent sont inscrits sur Ja liste d'aptitude de l'année 1957 
pour les grades ci-après : 


L — Adjudent-chet. 


Les adjudants: 
A. — CORPS DU PERSONNEL RAVIGANT 

Navigateur et mitraileur bombardier. 
Rochard (Louis), né le 21 mars 1926, 
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Radio-navigateur et radio de bord. 
Agostini (Marc), né le 28 septembre 195. | 


Mécanicien volant. 


louis (Gabriel), né le 15 mars 1921. 
Jimméthann (Lucién), né le 6 mars 1923. 


B. — CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Branche 41. — Fusilier de l'air, 
Chaouch (Louis), mé le 26 juin 192. 


Branche 83. — Secrétariat. 
Terrasse (Jean-Claude), né 'e 27 septembre 1928, 


Mécanicien volant. 
Ferranda (Antoine), né le 2% juin 1927. 
B, — CoRPs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Branche 51. — Mécanique avion. 
Chartier (Pierre), né le 18 avril 1927, 
| Branche 58. — Télémécanique radio et D. E. M. 
Walaine (Pierre), né le 14 juillet 1924. 


C. — CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAS 
À Branche &3. — Secrélariat. 


‘ Tchistiakoff (Alexandre), né le 30 octobre 1928. 


— Sergent-chef, 
Les sergents : 
A. — ConPs DU PERSONNEL NAVIGANF 
Pilote. 
Fauroux né le 13 octobre 
Baflourt (A né le 30 novembre 1929. 
Belloc, (Jean), né Je 29 avril 192 
Donnot Gean-Jacques), 2 né le 16 juillet 1991. 
Chapert (Pierre), né juillet 1931, 


Navigateur mitrailleur bombardier. 


Pelle (Prosper), né le 18 lévrier 1933 
(Gaston), né le 26 décembre 193. 


+ . .Radio-navigateur et radio de bord, 


Mécanicien volant. 


Alamamy (Ra né le 20 septembre 1927. 
Cauthervt Mermard}, le à mars 1981. 


B. — CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
Branche 51. — Mécanique avion. 


Delenne (André), né le 5 mai 1990. 4 
Branche 56. — Mécanique ateliers. ” 


Graveline (Gérard), né le 27 novembre 194, 


Branche 57. — Mécanique photo, 
Albignac (André), né le 16 février 1931 
C. — Conrs NON MAVIGANT SERVICE 
Branche 53. — Secrétariat. 
Le Floc’h (Yvon), né le G décembre 1923. 


Liste véhicules susceptibles À restitués 
leurs anciens propriétaires 


NUMÉRO 
d'ordre, 


NUMÉRO 
de chassis. 


NUMERO 


TYPE matricule. 


GENRE | MARQUE 


En compte à la direction du matériel de la 1re Tégiun militaire, Paris, 
1 1 V.L. | Citroën. | 11 BL | » | 46571 


En compte à la direction du matériel de la 3° région militaire, Rennes, 


2 Y. L Citroën. BL 109874 312098 
3 V. L, Citroën. 15 BL 105144 368747 
4 Y. L. Citroën. it BL 101984 387611 
5 V. L Citroën. 11 B 115152 
6 V. L Citroën. | 11 BL | 4101665. Acis 
7 Y. L. Citroën. 11: BL 402241 3715 

8 V. L. Citroën. 1t 102767 141354? 
9 AR Citroën tt BL 407494 745 
19 V. Citroën. {it 107871 458752 
11 V. L. Citroën. 1t BL 132257 
43 V. L Cutroin. 11 BL 115023 587037 
13 V. L. Citroën. 1t BL 118024 567038 
14 V. L. Citroën. 7/11 101614 209114 
15 V. L. Citroën. 7/11 101196 8272 
46 V. L, Citroën. 15 BL 101937 392513 


En compte à la direction du matériel de la Te région militaire, Dijon 
17 1 V.L. | Citroën. | 41 BL | 102719 | 415050 


En compte à la direction du matériel de la 4% région militaire, 
Alger (gendannerie). 


18 Peugeot. 202 | 111174 | 863759 


19 


V:L, 
Y. Citroën. 11 BL 11129 4096652 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Instruction des demandes d'autorisation d'importation. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 

Vu le décret ne 49-927 du 413 juillet 1949 relatif à la délivrance deg 
autorisations d'importation, et notamment son article 6; 

Vu l'arrèté du 4 décembre 1950 fixant la liste des produits rele- 
vant du secrélariat d'Etat à l’agricullure pour lesquels les demandes 
d'autorisation d'importation sont instruites sans consultation des 
comités techniques, 


Arrétent : 


Art, 1e, — La liste des produits relevant du secrétariat d'Etat & 
l'agriculture, pour lesquels les demandes d'autorisation d'importas 
lion sont instruites sans consultation des comités techniques cons 
lilués en application du décret du 13 juillet 19:19 susvisé, figure au 
tableau annexé au présent arrêté. 


. Art, 2. — L'arrêté du 4 décembre 1950 relatif auxdits est 


abrogé. 


Art. 3. — Le directeur des relations économiques extérieures au 
secrélariat d'Elat aux affaires économiques, le directeur de l'offic 
des changes et le chef du service des échanges et marchés agri 
coles au secrélariat d'Elat à l'agriculture sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1957. TT 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur adjaint du cabinet, 
ROSSARD, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par Pal 


Le directeur du cabinet, 
PAUL KENARD, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


4 Septembre 1957 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Produits échappant à la compétence des comités techniques. 


du tarif d 
des DÉSIGNATION DES PRODUITS 
droits de douane 
d'importation. 
01-06 D Animaux vivants non dénommés ni compris ailleurs 
(chiens, abeilles). 
050 ex À Poudre d'os. 
15 C Graines de vers à soie. 
015 ex D Sang de bétail. 
08-06 Ae Pormmes à cidre. 
08-06 B c Poires à poiré. 
08-13. Ecorces d'agrumes et de melons. 
Ex 10-04 à 10-07. | Céréales (à l'exception des semences). 
11-M. Farines de céréales 


12-04. Belteraves et cannes à sucre. 


12% ex B Noyaux de fruits. 
1542 A. Suifs bruts ‘en branches). 
15-15 À a. Cire d'abeilles brute. 
17-01. Sucres de betteraves et de cannes. 
17-02. Autres sucres: 
A. Sucres de fruits. 
C. Sirops de sucre. 
D. Lactose, 
F. Autres. ] 
2201. Eau, eaux minérales, eaux gazeuses, glace. 
2241. Cire, poiré, hydromel et autres boissons fermentées. 
23-08 ex C. | brèches de brasserie et de distillerie, résidus d'ami- 


donnerie et similaires. 
23-05. Lies de vin, tartre brut. 
Marcs de pommes, de raisins et d’autres fruits. 


Par arrêté du 28 août 1957, il est fait remise à M. Ferdinand Venet 
du reliquat de sa delle envers le Trésor au titre de l'accident sur- 
venu à Villeurbanne le 12 décembre 1944, sous condition -du verse- 
menti de la quote-part revenant au Trésor dans la répartition de la 
somme de 000 F, montant de la garantie de Ja compagnie d'assu- 
gances Alpina à l'égard du redevable. 


Expansion économique. 


Par arrêté du 2% août 1957, la nomination de M. Trocme (Jean) 
au poste de secrétaire général du centre national du commerce 
extérieur, en remplacement de M. Tschaikowsky (Serge), est repor- 
tée du 1e septembre au octobre 1957. 


ENERCIE — INDUSTRIE ET COMMERCE 


. Le secrétaire d'Etat à l'énergie, le secrétaire d'Etat à l'industrie, 
et au commerce, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la ‘tion publique et de 
la rélorme administrative, | 
Vu le décret ne 57-174 du 16 février 1957 insliluant différentes 
échelles de rémunération pour les D et C des fonction- 
paires de l’Etal; 

. Vu le décret ne 57-175 du 16 février 197 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à l'organisation des des fonc-, 
tionnaires des catégories D et €; 
Vu l'arrêté du 16 février 1957 relatif à l'échelonnement indiciaire 
ades et emplois des catégories D et C prévu à l'article 24 de: 

la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des lonctionnaires, 


Arrétlent : 

Art, fer, — Les nis de vérification du service des instruments 

de mesure sont reclassés dans les différentes échelles  indiciaires! 

inslituées par le décret ne 57-174 du 16 février 1957, conformément 
au tableau de correspondance ci-dessous. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées à ce 


tableau, les imtéressés conservent dans l'échelon de leur nouvelle. 
échelle l'ancienneté qu'ils acquise 


dans leur ancien échelon. 


Cette dernière ancienneté ne devra pas excéder la durée moyenne 
exigée par l’ancien échelon pour accéder à l'échelon immédiate- 


ment supérieur. 


NOUVELLE ÊCHELLE 


GRADE 
de rémunération 5 C. 


Agent de vérification (instruments 


de mesure) : | 
{re classe (1). % échelon. 
2 classe (2). 8& échelon, 
Je classe (3). 7 échelon. 
classe (3). échelon. 
5e classe (3). 5e échelon. 
é classe. 4 échelon. 
% classe (4). 2: échelon. 


(4) Les in'éressés qui ont 4 ans d’ancienne‘é et plus dans leur 
nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
de la nouvelle échelle en conservant, le. cas échéant, la partie de 
cclle anciennelé exrédant 4 ans, 

(2) L'ancienneté d'échelon est majorée d’un an. | 

(3) L'ancienneté d'échelon est majiorte d'un an. 

Les intéressés qui ont ainsi 3 ans d'ancienneté et. plus dans leur 
nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
de la nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, la partie de 
celte ancienneté excédant 3 ans. 

(4) L'anciennelé d'échelon est majorée d’un an, tv 

Les intéressés qui ont ainsi 2 ans d'ancienneté et plus dans leur 
nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
de la nôuvelle échelle en conservant, le cas échéant, la partie de 
celle ancienneté excédant 2 ans. 


Art, 2 — Jndépendamment des reclassements intervenus dans 
l'emploi occupé par les fonctionnaires visés ci-dessus à la date du 
1e octobre 1%6, la situation de ceux d'entre eux qui auront été 
l'objet, entre cette dernière date et la date de publication du décret 
ne 57-175 du 16 février 1957 susvisé, de décision de motion de 
ges ou de nomination dans l’un des grades ou emplois visés par 
e présent arrêté devra étre revisée à compler de leur date de 
Fam mg | ou de nomination, conformément aux règles posées par 
‘article 3 dudit décre!. 

Toutefois, et par dérogation aux dispositions ci-dessus, il sera fait 
application, s'ils conduisent à conférer à ces fonctionnaires des 
siluations plus avantageuses, des reclassements prévus à l’article 4 
du présent arrêté appréciés à la date de ces promotions du grade 
ou de ces nominations et sur la base de l'échelon “atteint dans 
lesdits grades conformément aux dispositions statutaires en vigueur 
antérieurement -à la date d’eflet du décret du 46 février 1957. 

Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du 1 octobre 1966. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1957. 

Le secrétaire d'Elat à l'mdustrie et au commerce, 
Pour le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
RICHARD GUIBAL. : 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, | 
ive, 
‘Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
FRANCIS LEPATRE. 
Le secrétaire d'Elat en budget, 
LA JEAR-RAYMOND GUYUR, 
Le secrétaire d'Etat à l'énergie, | 
Pour le secrétaire d'Etat à l'énergie et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE. 


AGRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 


Décret du 23 août 1957 conférant l'honorariat à un anoien directeur 


= 


Le Président de la République, ‘ : 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des ‘finances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire 
l'article de Constitution de 1a-Répub 

u l’article : e la Constitution la République française ; 

Vu la loi ne 46-2295 du 19 octobre 1916 rélaiive au statut général 
des fonctionnaires ; , 

Le conseil des ministres entendu, 


—# 
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Décrète : 

Art. fer. — M. Guedroôn (Pierre), ancien directeur adjoint à 
l'administration centrale du secrétariat d'Elat à l’agriculture, est 
nommé directeur honoraire. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal ofJiciel de 
la République française. 


Fait à Vizille, le 28 août 1957. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseÿ des ministres, 
- MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ OOTY. 


Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, . 
FÉLIX 


Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 
PIERRE LE 


Concours pour l'inscription sur une liste d'aptitude à l'emploi de 
vétérinaire départemental adjoint au directeur des services 


Par arrêté en date du 20 août 41957, la date du concours pour 


l'inscription sur une liste d'aptitude à l'emploi de vétérinaire dépar- : 


tementlal adjoint au directeur des services vétérinaires, fixée par 
arrêté du 23 juillet 1957 (Journal officiel du 26 juillet 1957), est 
reportée du 16 octobre 1957 au 4 novembre 1957. 


Composition du et date du concours le recrutement 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu le décret du 16 mai 1952 portant règlement d'administration 


publique relatif au statut particulier des corps des inspecteurs géné- 


raux des services vétérinaires, des directeurs des services vétéri- 
- naires et des vétérinaires sanilaires d’Elat ; 
Vu l'arrêté du 15 juillet 4957 autorisant l'ouverture d'un concours 
pour le recrutement de deux vétérinaires sanitaires d'Etat: 
Sur la proposition du chef des services vétérinaires, 


Arrête: 


Art. ter, — Un concours pour le recrutement de deux vétérinaires 
sanitaires d'Etat aura /Jieu le 4 novembre 1957, à neuf heures, à 


l'école nationale vétérinaire d’Alfort. . 
Le jury de ce concours sera compnsé comme suit: 
| Président. - — _. 
M. Vignardou, inspecteur généra! des services vétérinaires. 
Membres. 


MM. Gasse, inspecteur général des services vétérinaires. 
senthille, inspecteur général des services vélérinaires. 
verge, -directeur du laboratoire central de recherches véléri- 
naires d’Ajifort. 
Drieux, professeur à l’école nationale vétérinaire d’Alfort. 
Lagneau, professeur à l'école nationale vétérinaire d’Altort. 
Gorel, professeur à l’école nationale vétérinaire d’AlMort. : 


Art. 2. — La date limite de dépôt: des candidatures est fixée au 
2 septembre 1957. 


Art. 3. — Le chef des services vétérinaires et le chef de service 
de l'administration générale et du personnel sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 août 1957. . 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


‘Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 


Rectificatif au Journal oflieiel du 0 iuïlet 1957: page 7501 
2 jgne, lieu de: « — général 
agricole, . — Concours ral ri- 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 10 août 1957, est acceplée, sur-sa demande, 


à compter du 15 août 1957, la démission de M. Lebrelon (Lucien), : 


-sent technique stagiaire des eaux et Jorèts à Saint-Paul (Saline) 
orgue triage n° 37, inspection des eaux el lofèls de Saint- 


- Barres est délivré, en 19%57, aux élèves réguliers de la 1%e 


Par arrèté en date du 23 août 1957, M. Ziegler (André-Armand), 
chef de district des eaux et forêts à Moosch (Haut-Rhin), maison 
forestière de Moosch, district ne 25, inspection des eaux et forêts 
de Saint-Amarin, est afleclé, sur sa demande, en la même qualité 
à Champlitte (Haute-Saône), district ne 1, inspection des eaux ei 
forêts de Gray. 


Par arrêté en date du 2% août 1957, est acceplée, sur sa demande, 
à compter du 25 août 1957, la démission de M. Chevrau (Henri), 
agent technique des eaux et forêts à Martailly-les-Brancion (Saône- 
el-Loire), triage n° 61, inspection des eaux et forêts de Mâcon. 


Par arrêté en date du- ?3 août 4957, l'arrêté ministériel du 1er jufi- 
let 1957 est modilié en ce qui concerne l'aflectation de M. Dretsch 
{Joseph}, agent technique des eaux et forêts à Wingen (Bas-Rhin), 


“maison forestière communale de Riegelsberg, triaze n° 12, inspec- 


tion des eaux et forôts de Wissembourg, non installé. 

M. Drelsch PRES est aflecté, sur sa demande, à 
Grandfontaine (Bas-Rhin), maison forestière de Saint-Pierre, triage 
ne 133, inspection des eaux et forêts de Schirmeck. . 


Génie rural. 

Par arrêté en date du 2 août 4957, M. Guillanme (Jacques), ingé 
nieur du génie rural en service détaché au Maroc, est réintégré 
_ le cadre mélropolitain du génie rural à compter du 15 août 

57. 


Listes des élèves de l'école primaire de sylviculture des Barres 
ayant obtenu le diplôme d'’ancien élève en 1957. 


Par arrêté en date du 12 août 1957: 
Le divlôme d’ancien élève de l’école primaire de sylviculture des 
promotion 
de ladite école, dont les noms figurent par ordre de mérite sur la 
liste de c'assement ci-après: 
MM. Duboz (Jean-Claude), Clément (Jean), Millot (Jean-Marie), 
Vernier (Michel), Koribout Edgar), Bristielle (Elmer), Penasse 
(Yvon), Labarrère (Paul), Jouannet (René), Michel (Roger). 


Le diplôme d’ancien élève de l’écoie primaire de sylviculture des 
Barres est délivré, en 1957, aux élèves libres de ïa 17° promotion 
de ladite école dont les noms figurent, par ordre de mérite, sur 
la jiste de classement ci-après: à 

MM. Becker (Gérard). Bourgon (Michel), Di Betta (Jean), Mo 
taner (Robert), Vignals (Marcel). Muller (Raymond), Constans 
(Jean) Roche (André), Bertrand. (René). 


Ne pourront être éventuellement nommés sur leur demande .à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts que les anciens élèves 
de l'école primaire de sylviculture des Barres qui auront accompli 
au moins six mois de service actif en sus des obligations militaires 
qui leur sont régulièrement imposées. 


Listes des candidats nommés à l'école primaire 
de sylviculture des Barres. 


Par arrèté en date du 2? août 1957: 

Sont nommés, à compter du 2 octobre 1957, et dans l'ordre de 
mérile ci-après, en qualité d'élève régulier à lécole primaire de 
sylviculture des Barres, les candidats dont les noms suivent : 


MM. nt (Roger), à Marchiennes (Nord), maison forestière 
envry. 

Soulet (Jean-Pierre), à Vitry-aux-Loges (Loiret), maison fores- 

tière des Cordellières. 

+ “à  Wasselonne (Bas-Rhin), 641, place du 

arché. 

Toussaint (Guy), à Montiers-sur-Saulx (Meuse). , 
ns (Gérard), à Eckartswiller, par Saverne (Bas-Rhin). 
Quellien (Bernard), à Illeville-sur Montfort (Eure), maison fores- 
. tière des Terres-Cauvins. 

Deiber (Charles); à la maison forestière de Benfeld (Bas-Rhin). 
Krebs (Gaslon), à Haguenau (Bas-Rhin), maison forestière de 
Dashsbube!. 
Talinaud (Bernard), à Châleaunent-en-Thymerais (Eure-et-Loir), 

maison forestière de la Grande-Noé, 
Sain!-Geours (Jean), à Mimizan-Plage (Landes). 


Sont nommés, à compter du 2 octobre 1957, et dans l’ordre de 
mérile ci-après, en qualité .d’élève libre .à école primaire de 
sylviculture des Barres, ies candidats dont les noms suivent: 

MM. Bernadac (Jean-Pierre), à Paris (18°), 71, rue Lepic. 
Lombard (Gabriel), à Saint-Ju'ien-d’Asse (Basses-Alnes),. 
Amat (Charles), à Groslay (Seineæt-Olse), rue Pasteur, 
Martin (Charles), à Schirrhofflen, ne 90 (Bas-Rhin). 
Marlin (René), à Besançon-Chaprais (Doubs), 50, rue de Belfort. 
Perron (Jean), à Sove, par l’Isle-Sur-le-Douhs (Doubs). 
(Daniel), à Valentigney (Doubs), 50, rue du 11-Novem- 

- 


Naveau (Henri), à Theïllay (Loir-et-Cher), route de Paris. 
Verdot (Michel), à Pierrefontaine-les-Varané (Doubs). 
La renlrée est fixée au mercredi 2 octobre 1957. 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du ?2 août 1957, la démission de M. Courquin 
sous-chef de bureau titulaire, échelon, placé en congé de 

isponibilité pour une période de un an à compter du 1 août 19%6, 
est accep'é: à compiler du 1er août 1957. 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 21 août 1957, MM. Joly (Hubert) et Pa 
(Julien), — techniques temporaires, sont admis, à 
pen, à compter du 4 janvier 1955, au bénéfice des disposi- 

de la loi n° 46-22%M du 19 octobre 1916 modifiée relative au 
statut général des fonc lionnaires. 


Ciroutaire n° 57-72 du 2 septembre 1957 portant rectificatif à la oir- 
oculaire n° 56-94 du 15 octobre 1956 relative à la réforme du régime 
des loyers des habitations à loyer modéré. 


Circuiaire modifiée par la présente circulaire: circulaire ne 56-94 
du 15 octobre 1956. 


Le secretaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
à Messieurs les préfets, les directeurs des services 
départementaur (pour exécution), les présidents des 
offices publics et sociétés d'H. L. M. (pour informa- 
tion). 


Remplacer le truisième alinéa du paragraphe C de la deuxième 
partie par les alinéas suivants: 


« Si le montant du loyer résullant de la législation nouvelle 
dépasse de plus de 10 p. 100 le montant résultant de l'application 
de la législation antérieure, celui-ci est majoré de 10 p. 100 à comp- 
er de la mise en application du nouveau régime de loyers. Au 
semestre suivant, le montant du loyer dû par le locataire est égal 
à 110 p. 100 du montant du loyer déterminé comme H vient d'être 
indiqué pour le semestre précédent. 

« Cette règle est appliquée de semestre en semestre, jusqu'à ce 
‘où, par l® jeu de ces majorations successives, le montant du loyer 
attcigne celui résultant de la nouvelle législation ». 


TAUX MENSUEL 

Eremple théorique. Francs. 

Loyer 2 semestre 19% (ancienne législation)... 6.080 
Loyer 1er semestre 1957 (nouvelle législation)........ 8.000 

Différence : 1.920 F, 
La majoration étant de 31,3 p. 100 doit être comblée 
progressivement comme suit: 

Loyer 1e semestre 1957: 6.080 x 1,4 = 6.68 
Layer semestre 1957: 6.088 x = 1.356 
Loyer semestre 1958 : 1.356 1,t 8.09% 
| A réduire 8.000 


Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: 


Le directèur de la Construction, 
£. FONTARA. 


: MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


‘ Par dé:ret én date Œu 30 août 1957, M. Evrard, ancien élève de 
. l'école normale supérieure, gt d'anglais, ch de mission d'ins- 
‘pection générale, est nomimé général de l'instruction 
publique |ense nement du nd degré, anglais), en remplacement 
Je Bruhal, admis à la retraite (eflet du 1 noveñnbre 


Décret du 30 août 1957 
un professeur de 


Par décret en date du 30 août 1957, M. Jockey, agrégé de ,sriences 
hysiques, professeur de la classe de mathématiques spéciales au 
ycée Saint-Louis, à Paris, est chargé de mission d'inspection générale 
(enseignement du second degré, sciences physiques), en gemplace- 
ment numérique de M. Evrard, nommé inspecteur général (efiet du 
AT novembre 1957). 


Décret du 30 août 1957 
portant nomination d'un inspecteur de l'académie de Paris, 


Par décret en date du 30 août 1957, M. Ballandras, ancien élève de 
l'école normale supérieure, régé d'anglais, de académie de au lycée 
Thiers, à Marseille, est ee. inspecteur de de Paris, 
en remplacement de M. Darmangeat, appelé à d'autres fonctions 
(effet du 1er o:tobre 1957). 


Le secrétaire d'Elat aux arts et lettres, 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1951 modifié portant institution d'un 
aux fonctions de biblio , €t notamment 
son artuicie 4, ‘ à 


Arrête : 

Art fer, — Les épreuves de la session de 19%57 du certificat d'aptt- 
tude aux fonctions de Mibliothécaire auront lieu les 4, 5 et 6 novem- 
bre 1957 pour les épreuves écrites et le 3 décembre 1997 pour les 
épreuves orales. 

Art. 2. — La liste des centres dans lesquels seront organisées les 
épreuves écriles est fixée ainsi qu'il ea 

te Bibliothèque d'art et d'archéologie (| 

2e Bibliothèque nationale et Strasbourg; 

3e Bibliothèques municipales d'Aix-en-Provence, Angers, ordeaux, 
Chalons-sur-Marne, Clermont-Ferrand, la Rochelle, Lille, L 
Montpellier, Mulhouse, Nancy, Nantes, Nice, Pau, 
tiers, Rènnes, oulouse, Tours, Troyes. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris, dans } locaux de la 
Bibliothèque nationale, 61, rue de Richelieu, Paris + 


Fait È Paris, le 19 août 1957. 
Pour le. secrétaire d'Etat et par: délégation : 


Le conseiller 


Horaires et programmes des exercices d'observation du cours moyen 
des écoles primaires élémentaires. à 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 2 1887, 
Vu l'arrêté du 18 
Va l'arrêté du 17 


Arrête : 
Art. 1e, — Les horaires et les svégiiat a cours moyen des 


observation, conformément à la pièce annexée au présent 


Art. — Ces horaires et arnmes sont applicables à dater du 
fer octobre 1957. 


Art. 3. — Toutes conträirés au présent arrêté sont 
dispositions 


Art. 4. — La directeur général de l'enseignement du premier degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui as Lg au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris 1957. 


* 


Docteurs « honoris 


Par arrêté du 2 août 1957 at ap vée la délibération du 
conseil de l'université de 
honoris causa de cette LE 


M. Bridel, recteur de l'université de Lausanne. 

M. Ganshof, prolessear à l'université de Gand. 

M. Scheel, doyen de ‘Ja faculté des lettres de l'aniversité de 
Mayence, 1° À # 


rant le titre de docteur 


| 
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Par arrêté du 23 août 4957, est approuvée la délibération en date 
du 18 juin 1957 du conseil de l’université de Dijon conférant le 
titre de docteur honoris causa de celte université à: 

M. Extermann, professeur à l’université de Genève. 

M. Gaydon, professeur à l'Iimperial College de Londres. 
M. Gudia, recteur de l’université de Rio-de-Janeiro. 

M. Reichel, professeur de l'université de Bâle. 


du oertificat d'aptitude à l'inspection primaire. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 3 août 1957: page 7700, ?* colonne, 
A9 ligne, au lieu de: « Art, 4. — Les Candidats autorisés à s'inscrire 
à la session normale de novembre 19% ne pourront étre admis... », 
« Art, 4. — Les ‘candidats autorisés s'inscrire à Ja session 
de novembre 1957 ne pourront être admis... ». 


Liste d'admission au certificat d'aptitude à l'enseignement 
dans les de air. 


plein 
- Re’tificatif au- Jowrnal -oflieiel du % juillet 4957 : 2 71410, 
{re colonne, au lieu de: « 18 Demartez, née Marchez (Cole gt lire : 
« 18 Demarelz, née Marchez (Colette) ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 30 août 1957 portant nomination dans le Corps des 
administrateurs cCivils à l'administration centrale de la marine 


Par décret en date du 30 août 1957, M. Letureq (Pierre), élève 
de l’école nationale d'administration (promotion France-Afrique), est 
nommé administrateur civil de 2e classe, 17 échelon, à l’adminis- 
tration centrale de la marine marchande, pour compter du 1 août 
4%7, et titularisé à la même date dans cel emploi. 


Ciassement dans la voirie nationale de la déviation de la route natio- 


naie n° 171, déclassement, reclassement et remisé à l’administra- 
tion des domaines 
commune 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Sur la proposition du directeur des roules et de la circulation rou- 


L 
Vu le décret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant les rou- 
tes nalionales, ainsi qu'aux classement et déclassement de celles-ci; 
Vu la délibération de la commission départementale de la Manche 
es 7" par délégation du conseil général en date du 30 avril 1957; 
u le plan au 1/500 visé par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées du département de la Manche le 21 juillet 1957, 


Arrête: 

Art. 1er, — Est classée dans la voirie nationale comme partie inté- 
grante de la route nationale ne 171 la déviation de celte route eom- 
prise entre les P. K. 40,522 et 40,765, sur le terriloire de la com- 
Mmune de Saint-Sauveur-Lendelin. 

Art. 2, — Sont déclassées les sections délaissées de ladite rente 
figurées en teintes verte, jaune el bleue sur le plan susvisé, qui res- 
tera annexé au présent arrêté. 

. Art. 3. — Sont rèclassées dans la voirie départementale de la 

Manche pour servir d’assietle au chemin départemental ne 391. 

D — délaissée de la route nalionale n° 171 figurée en vert 
an : 

Les parcelles figurées en rose sur le plan et précédemment acqui- 
ses par l'Etat. + | 

Art. 4. — Est remise à l'administration des domaines, en vue de 
son aliénation, la section délaissée de la route nationale n° 171 figu- 
rée en jaune sur le plan. . 

Il sera réservé dans cette section une bande de terrain à u de 
chemin d'exploitation, d'une largeur de 2,50 mètres, telle qu'elle est 
figurée en bleu sur le plan. 

Art. 5. — Le prélet de la Manche est chargé de l'exécution du 
ner qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
Fait à Paris, le 23 août 197. 


Pour le ministre des travaux publics, des transports : 


et du tourisme et par délégation; 
Le directeur du cabine, , 
SARAMITE, 


* Par arrêté du.23 août 


Budget additionnel de l'établissement national des invalides 
de la marine pour l'exercice 1966. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 août 1957: page 8348, au lien 
de : « Budget additionnel de l'établissement national des invalides de 
la marine pour l'exercice 19%7», lire: « Budget additionnel de 
| rm national des invalides de la marine pour l'exercice 

». 


_ Commission de gestion du fonds spécial d'investissement routier, 


1957, M. Augustin Chauvet, député du Canta 
est nommé memitre de la commission de gestion du fands spéci 
d'investissement routier. en remplacement de M. François-Bénard, 
pe — À des Hautes-Alpes, sous-secrétaire d’Elat à la présidence du 
consei 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 9 août 1957, en application de l’article L. 4 
du code des pensicrs civiles et militaires de retraite, M. Clermont 
(René), ingénieur des travaux météorologiques de classe exception- 
nelle, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 


du 26 décembre 1957. 


Par arrété en date du 9 août 1957, en application des dispositions 
des articles L. 4 et L. 5 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite, M. Comlat (Emile), ingénieur des travaux météorologi- 
ques de classe exceptionnelle, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 6 janvier 19%8. 


Par arrêté en date du 9 août 1957, en application des dispositions 
des articles L. 4 et IL. 7 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, M. Ventrillon (André), ingénieur des traïaux météorologi- 
ques de classe exceptionnelle, est admis, sur sa demande, à faire 
Valoir ses droits à la retraite à compter du 6 janvier 1958, 


Par arrêté en date du 10 août 1957, sont nommés à l’emploi d’ad- 
+ technique de la météorologie, 1e échelon, et titularisés dans 
e grade correspondant : 

. À compter du 16 août 195$, effet pécuniaire à cette date, ancien- 
neté reportée au 16 août 1%55, compile tenu d'un an de stage: 
M. Andrieu (Raymond). 

A compter du 9 janvier 1957, eflet pécuniaire à cette date, ancien- 
neté reportée au Et 1956, comple tenu de un an de stage: 
MM. Berret (Jacques) et Doyen (Jean-Paul). 

Les bonifications d'ancienneté pour services militaires utilisables 

ir l'avancement ultérieur des fonctionnaires désignés ci-après, sonf 
xées ainsi qu'il suit: 

MM. Andrieu (Raymond), 9 mois 18 jours. 
Berret (Jaëques), 1 an 6 mois. 
Doyen (Jean-Paul), ZS jours. 


Par arrêté en date du 17 août 1957, la démission de M. Cañavagzio 
(Jean), adjoint technique de la navigation aérienne (branche exlui- 
lation et circulation aérienne}, est acceptée à compter du 4er juillet 
4957 (régularisation). 


Par arrété en date du 19 août 1957, les fonctionnaires en position 
désignés ci-dessous sont réintégrés dans leur 
ploi : 

A compter du 5 octobre 1957, 


M. Chesneau (Jacques), Masson (André) et Prouveur (Claude), 
adjoints techniques principaux de la météorologie. 


A compter du 22 octobre 1957. 
M. Mengarduque (René), adjoint technique de la météorologie. 


Par arrêté en date du 19 août 1957, en application des articles L. 4 
et L. 98 du code des pensions civiles et mililaires de retraite, M. Gul- 
lerm (Jean-François-Marie), adjoint technique principal de la navt 
gation aérienne, est admis à faire valoir ses ils à la relraite à 
compler du 22 septembre 1957. 


Par arrêté en date du 21 août 1957, M. Caron (Jules), ingénieur 
en chef de la météorologie, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 5 septembre 41957, en 
application des articles L. 4, L. 7 et L. 9 du code des pensions 
siviles et militaires de retraite, de l’article 8 de la loi no 56-782 du 
& août 1956 et de l'article 21 du décret ne 56-1236 du 6 décemhre 


à 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Nomination d'un commissaire du Gouvernement auprès de la société 
d'économie mixte dite Société néo-calédonienne d'énergie. 


Par arrêté du ?8 août 1957, M. Roque (Louis), ingénieur en chef 
des travaux publics de la France d'outre-mer, directeur des travaux 

ublics da Nouvelle-Catédonie, est désigne pour remplir les fonctions 
ke commissaire du Gouvernement près la Société néo-calédonienne 
d'énergie, à compter du 1er août 1957, date de la cessation des fonc- 
tions de M. Serpelte, précédent commissaire du Gouvernement. 4 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Approbation du règlement du régime d'assurance vieillesse 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et 
du secrétaire d'Etat au budget en date du 16 août 1957, ont été 
approuvées les modifications apportées à l’article 13, 1e alinéa, du 
règlement fixant le régime d'assurance vieillesse complémentaire 
des huissiers et huissiers greffers. 


d'assumer la charge de la réparation totale 
du travail et des maladies professionnelles, 


, Le ministre de l'iutéricur et le secrétaire d'Etat au travail et à 
‘Ja sécurité sociale, 

Vu le livre IV du code de la sécurité sociale; 

Vu le décret ne 46-2%9 dn M1 décembre 1%6 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code de 
la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 56-511 du 24 mai 1956 fixañt les modalités parti- 
œulières du service des prestations d'accidents du travail pær Îles 
départements, les communes et leurs établissements publics n'ayant 

le caractère industriel ou commercial en ce qui concerne 
urs agents bénéficiaires du livre IV du code de la sécurité sociale; 

Vu la délibération en date du 10 mai 1957 de la commission 
départementale de la Haute-Garonne demandant l'autorisation de 
tontinuer à assumer directement, ur le personnel non tilulaire 
de l'administration départementale bénéficiaire du livre IV du code 
de la sécurité sociale, la charge totale de la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles ; 

Vu la demande d'autorisation transmise par le préfet de la 
Haute-Garonne, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Le département de la Haute-Garonne est autorisé à 
continuer d'assumer directement, r son personnel non titulaire 
bénéficiaire du livre IV du code de la sécurité sociale, la charge 
totale de la réparation du risque d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles. 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 3 du décret ne 53-531 du 
28 mai 1953 relatif aux régimes spéciaux du livre IV du code de 
A oups sociale sont applicables au département de la Haute- 

ronne. 

Art. 3. — La collectivité précitée est tenue de fournir aux caisses 
de séçurité sociale intéressées tous renseignements qui lui sont 
demandés ccncernant la gestion du risque. 

Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du 

Fait à Paris, le 23 août 1957. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
DETTY BRUNSCHVICG, 
Le ministre de l'intérieur, 


Pour le ministre et par délégation: 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 27 août 1957, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite Soriété mutualiste de l'Isère pour la retraite et le 
décès, ne 38-1275, à Grenoble. i 


pu Norp 


Par arrêté Gu secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité snciale 
en date du 27 août 1957, a été approuvée la fusion de la sccis'é 
mutualiste dite Des Ouvriers boulangers et conducteurs de pain de 
Roubaix et envi ne 59-1312, à Roubaix, avec la société rmutua- 
liste dite Mutuelle ud, n° 59-924, à Roubaix. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sceja!e 
en date du 27 août 1957, a été approuvée la fusion de la sociéié 
mutualiste dite La Fraternelle, ne 1166, à Filers-lez-Lille, avec la 
société mutualiste dite Mutuelle du Breucq, ne 359-4697, à Flers-lea 


Dérart@mevr pu RHÔNE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 29 août 1957, sont approuvés les statuts de la société 
matualiste interentreprises dite: Amicale Petercem, ne 69-621, à 
Lyon, ainsi que la fusion avec cette société de la société mutualis 
dite: Société Petrier, Tissot et Raybaud, n° 69-603, à Lyon. 


» 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 30 juillet 1957 admettant un administrateur civil 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date Qu 30 juillet 1957, M. Lejus (Jean), adminis- 
trateur civil de 2e classe, % échelon, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1 août 197. 


inspection de la pharmacie. 


Par arrêté en date du 26 août 1957, M. Nicaïse, par inspec 
teur principal de Ja santé à Nice, est aflecté en la même qualité à 


Lyon. 


Par arrêté en date du %6 août 1957, M. Le Troquer, pharmacie 
inspecteur divisionnaire de la santé à Lyon, est aflecté en la même 
qualité à Paris. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 30 juillet 1957, M. Labare (Pierre), secrétaire général 
de 2% classe, 5 échelon, de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre de l'Orne, a été muté d'office, 
dans l'intérêt du sefvice et en Ja même qualité, à l'office dépar- 
temental des anciens combattants et victimes de guerre de Ja 
Gironde, à compter du 16 août 19517. 


Par arrôté du 5 août 1957, qui aura eflet de la date d'installation 
de l'intéressé dans ses nouvelles fonctions, M. Richter (Jean), secré- 
taire général de 2 classe, G échelon, de l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de guerre des Vosges, a été ,muté 
d'office, dans l'intérêt du service et en la même qualité, à l'office 
départemental des anciens combattants et victimes de guerre de 
Meurthe-et-Moselle. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du #4 juillet 1957, M. Cobian ( }, demeurant 2, rue 


d'Empare, À Castres (Tarn), est nommé, au titre des emplois réser- 
vés, secrétaire administratif st re au centre d'études du Bouchet. 
Cette nomination prendra eflet de la date de l'entrée en fonctions 


de l'intéressé 


| 
des accidents 
= 
Le directeur du cabinet, 
Sooiétés mutualistes. | 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques et 
techniques adjoints dans les écoles nationales protes- 
sionnelles et les collèges techniques. 


Un comours pour le reerutement de professeurs, techniques de 
bâtiment dans les écoles nationales professionnelles et les collèges 
techniques s'ouvrira à Bayonne le 30 septembre 1957. 

Les candidats devront être de nationalité française, âgés de vingt- 
trois ans au moins et de trente-cinq ans au plus, et justifier, en 
outre, des diplômes et de la pratique professionneile vus par le 
règlement de ce concours. 

Les inscriptions seront rèçues à la direction de l’enseignement tech- 
nique (5° bureau), 34, rue de Châteaudun, Paris (9%). 

Tous renseignements relatifs au règlement du concours et à la 
constitution des dossiers d'inscription seront fournis, sur demande, 
à la même adresse. ‘ 


Un concours pour le recrutement de professeurs techniques et 
Fes techniques adjoints d'électricité automobile dans les 
les nationales proféssionnelles et les collèges techniques s'ouvrira 

à Paris le 23 se bre 1957. 

Les candidats devront étre de nationalité française, âgés de vingt- 
trois ans au moins et de trente-cinq ans au plus, et justifier, en 
outre, des diplômes et de la pratique professionnelle grévus par le 
règlement de ce concours. 

s inscriptions seront reçues à la direction de l’enseignement 
technique (5% bureau), 34, rue de Châteaudun, Paris (9). 

Tous renseignements relatifs au règlement du concours et à la 

PERE= des dossiers d’inseription seront fournis, sur demande, 


e adresse. 
Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux producteurs de textiles. 


JL est rappelé aux producteurs de textiles que les demandes de 
subventions formu:ées sur le fonds d'encouragement à la pgroduc- 
tion textile, au tilre de l'exercice 1958, devront parvenir au secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, direction de la coordination 
économique et des entreprises nationales, 41, quai Branly, Paris (7°), 
avant le 15 octobre prochain, dernier délai. 


INSTITUT D'’EMISSION DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET DU TOCO 


SITUATION 


AU 31 


JUILLET 1957 


(En francs métropolitains.) 


ACTIF PASSIF 

Disponibilités en dehors de la zone d'émission : 

Monnaies de la zone fÎramc.......s.sssssossssse 138. 709.999 Engagements à vue : 

Correspondants en 7.364.863 

Trésor Cempte d'opérations........... 26.652.000,000 Billets en Circulation... 71.489.789 .190 
Disponibilités en Afrique occidentale française— Togo. 507.660 .852 
Ellets 34.129.564.350 Comptes courants 1.629.642.878 
Avances à court 705 .372.594 
Eflets pris en 506. 080.000 

naces résullant du transfert du privilège... 16.671.236.466 Dotation 1.000 .000.006 
Matériel d'émi transféré. 1.380.461 .784 
matériel et 695.102 .019 Comptes d'ordre et 2.302.272, 809 
Comptes d'ordre et co 1.005.555 .887 

82.421, 304.811 82.421, 304.811 


Le directeur général: K, 


hoprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Juan - PAUL MARTIN. 


COTE DES CHANCES 


Derniers 
court 
pratiqués cotés à la Bourse pratiqués cotée à la Bourse 
_ Pers Devis. | Porté | Banque pe Pays Devise | Parité Banque 
Bourss. de France. 3 copt. 1957 Bourse. de France. 3 cept. 1057 
949 95 États-Unis 550 ..@) LLLLD EL] 340 os. Italie ss... 400 lire 56 008 55 59 55 82 571 
368 25 | Canada $ LLLLE LL LE 30755 307. 4875 50 Norvège #00 4900 4863 50 4997. 4872 . 4871 
164 . | Côte #00 FDjib 104 0727 Pays-Bas 100 9210 52 9441 00 0279 50 9146 . 
2709 Mexique 100 pes. 2300 2207 6729 50 Suède 177] 100 LA 6705 623 0715 LL] 6816 50 6727 .. 
Allemagne occid 100 D Mk. 8333 23 . 839% . 8353 . 7008 Suisse vs... 100 Le 8063 8064 700 50 7008 … 
1347 Autriche 100 sch 1346 15 1336 08 1356 25 1345 ve 1007 Êgypte LLELLLLE] 1005 04 LE LL 
696 65 | Belgique 100 F b 700 . 69475 0525] 60660 69610 1217 Portugal 100 esc | 121720 |120895 1926 50 | 1226 1247 .« 
Danemark .....! 1000. d | 5067 2 5020 25 510525 | 5092... 5090 50 4891 50 100 kes 461 11 4807 50 | 480750 ..... 
972 70 | Gde-Bretagne st. 080. 9265 98735) 97270 9726 117 40 | Yougoslavie ..… | 400 dia. 116666 | 11570 41760! 41740 
Lone LA A... | Zone C F. P..... 10FCF P...…. 550 


(1) Sous réserve, le cas échéant, du versement ou du prélèvement institné par le décret n° 57-010 du 10 août 1957 relati’ aux règlements eatre la zone franc eè 


(2) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office dés changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


TREFILERIES ET LAMINOIRS DU HAVRE 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 5.325.000.000 rRANCS 
Suèce soctac : 28, RUE Maprip, PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 0075. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de |” 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 1634 obligations 5 0/0 
1947 dont le dixième amortissement est prévu pour le 1° octobre 1957. 
En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en août 1957. 


un en 1949 et non encore remboursées. 


33.831 à 34482 


Société Nord-Africaine des Ciments Lafarge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 px rRANCS 
Suèce soctac : 88, Rue Micueuer, ALGER 
R. C.: Alger n° 4656. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Li 
société a procédé au rachat en Bourse 


de 820 obligations de 
5000 F 6 0/0 1948. 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortisse- 
ment du 1" octobre 1957. 
Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


CEN PA 


JB. Weibel réunies.) 


SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.250.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctas : A PARIS (1), 6, AVENUE L'OPÉRA 
R. C.: Seine n° 54-B 11099. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
* De la série les 303 obligations amorties au septième 
8 tirage le 30 août 1957 (la société a racheté 338 titres 
pour compléter cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations amerties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
5.003 à 3.19% 52 13.767 à 14,010 53 
3.197 à 3.401 51 14.997 à 15.311 56 
3.402 à 3.430 52 20.242 à 20.528 55 
8651 à 8945 67 23.248 à 24.206 #4 


Les obligations sorties en 1957 sont remboursables au prix de 
10.000 F l’une, coupon n° £ attaché, à partir du 1” che 1957. 


Société anonyme des GALERIES LAFAYETTE 
AU CAPITAL DE 1.630.350.000 F 
Srècx : 40, souLEvARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9406. 


Obligations de 10009 F 6 1/2 0/0 1950. 
Amortissement aw 1* octobre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 618 obligations 6 1/2 0/0 1950 sorties 
au tirage du 20 août 1957 et 14 obligations parmi celles qui = 


en Bourse, 


Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 


1 à 502 (55) — 503 À 1,095 (56) — 1096 à 1.727 (57) 
6.710 à 6.956 (53) — 16.459 à 16.734 (54) — 24965 à 25.000 (55) 


Les obligations sorties au tirage de 1957 seront pre 
sans frais, à partir du 1* octobre 1957, coupon au 1‘ octobre 1 
attaché, à raison de 10.000 F pour toutes les obligations nominatives 
et au porteur, aux caisses des établissements suivants : 


de - à ss cam de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
aris 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris : 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulev. boulevard 
des Italiens, à Paris ; 
Crédit tyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
Comptoir national d ’escompte de Paris, 14, rue , à Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue ‘d'Antin, Paris ; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris, de province 
et de l'étranger, et au siège social de la société émettrice. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit : 
d'émission, 9.525 F ; prime de po 475 F. 


Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle remboursable aux obligataires domiciliés dans les pays 
avec uels la France a conclu des conventions tendant à éviter 
les dou impositions est de 52,25 F. 


—— 


SOCIETE INDUSTRIELLE et COMMERCIALE de l'EMYRNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 327600.000 F C.F. A. 
Suèce soctac : A TANANARIVE (MADAGASCAR) 


ts 


Obligations de 5000 F 4 1/4 0/0 1946. 


Onxzième amortissement du 15 octobre 1957. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par amortissement 


de rachats en Bourse à son 
du 15 octobre 1957. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats en 
antérieurement et restant 


8638 
ee — 2° Des séries sorties aux tirages antérieurs et sur lesquelles des 
obligations n'ont encore été présentées au remboursement ; 
À ces dernières séries comprennent également des titres rachetés 
| | 
b 
me 
| 
rac 
à : 
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AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCÇCAISE 


EMPRUNT % 0/0 1910 


Liste des numéros d'obligations de 500 F sorties au tirage 


du 16 août 1957 et remboursables 


à partir du 1‘ octobre 1957. 


PREMIÈRE PORTION (276 numéros). 


221 à 225 — 1071 à 1075 — 


1241 à 1.245 — 1.396 à 1400 — 
1556 à 1.500 — 1621 à 1625 
_— 1751 à 1755 — 1.771 à 1.775 
-- 2.111 à 2.115 — 2.166 à 2.170 — 
2181 à 2.185 — 2.551 à 2.555 — 
2951 à 2955 — 3.381 à 3.385 
_— 3416 à 3.420 — 3421 à 3.425 
3.696 à 3.700 — 3.876 à 3.880 — 
3.971 à 3.975 — 4.181 à 4.185 — 
4576 à 4.580 — 4.831 à 4.835 
— 4851 à 4855 — 5.466 à 5.470 
5.851 à — 6041.à 6.045 
— 6.541 à 6.545 — 6608 à 6610 
— 6.791 6728 7.101: à 7.103 — 


7.171 à 7.175 — 7.566 à 7.570 
— 8.006 à 8.010 — 8.471 à 8.475 
— 8.986 à 8.990 — 9.726 à 9.330 — 
9.761 à 9.765 — 9831 à 9.835 
— 9.876 à 9.880 — 10.391 à 10.395 
— 10416 à 10.420 — 10691 à 
10.695 — 10.791 à 10.795 — 11.676 
à 11.680 — 12036 à 12.040 — 
13.361 à 13.365 — 13.376 à 13.380 
— 13.706 à 13.710 — 14015 — 
14.081 à 14.085 — 14.676 à 14.680 
— 14741 à 14745 — 14.886 à 
14.890 — 14.991 à 14.925 — 15.526 
à 15.530 2 15.536 à 15.540 


DEUXIÈME PORTION (287 numéros). 


16.251 à 16.255 — 16.966 à 16.970 
— 17.126 à 17.190 — 17.291 à 
17.295 — 17.596 à 17.600 — 17.646 
à 17.650 — 18.041 à 18.045 — 
18.146 à 18.150 — 18.256 à. 18.270 
— 18.306 à 18.310 — 18661 à 
18.665 — 19.221 à 19.225 — 20.266 
à 20.370 — 20.741 à 20,745 — 
20.776 à 20.780 — 20.861 à 20.865 
— 21161 à 21.165 — 21.371: à 


a 

22.551 à 22.555 — 22.861 à 22.865 
-— 23.111 à. 23.115 — 23266 à 
à 24575 — 24646 à 

25.551 à 25.555 — 25811 à 25.615 


— 25671 à 25675 — 26.141 à 
26:145 — 26.155 à 26.160 — 26.206 
à 26.210 — 26.321 à 26.325 — 
26.546 à 26.550 — 26.726 à 26.730 
— 27206 à 27.210 — 27.266 à 


30451 à 30,455 — 30.968 
— 31036 à 


La liste des numéros d'obligations amorties à des 


tirages et restant à rembourser a été 
22 février 1957, page 2141. 


édents 


ETABLISSEMENTS A. HURET ET P. MARCQ 


SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112.000.000 pE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
PONT-DE-BRIQUES, COMMUNE GONDETTE (PAS-DE-CALAIS) 
Registre du commerce : Boulogne-sur-Mer n° 162. 


Obiigations 4 0/0 de 5000 F (émission 1945). 


Douzième amortissement du 1” novembre 1957. 


été a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 


1” novembre 1957. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
11 n'existe plus d'obligations amorties par tirage et restant à rem- 


Socicté Industrielle et Commerciale de Transports et de Manutentions 
(S.LT.R.A.M.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 648.000.000 DE FRANCS 
sociaL : 12, LA PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 55-B 8145. 


Obligations de 2000 F 4 0/0 1943. 


Quatorzième amortissement du 15 novembre 1957. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 


l'émission, la 


société à procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 15 novembre 1957 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés -e voie de 
rachats, il n'existe pas de titres 
à rembourser. 


amortis anté 


COMPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 
(Procédés M.-P. OTTO) 
 SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 318.620.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOYy, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 2956. 


Bons de 5.000 F 6 0/0 1948. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 544 bons sortis au sixième tirage aw 
sort du 13 a25t 1957 formant, avec les titres rachetés cn Bourse 
par la société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 
1 septembre 1957. Ces bons seront remboursables à 5:000 F ; 


2° Des séries sorties aux tiranes précédents et parmi lesquelles 
figurent des bons non encore présentés au remboursement, 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement, 
1à 542 55 3653 à 4002 55 
733 à 1.236 53 F 4.003 à 4277 56 
1.301 à 2.221 57 4278 à 4.848 54 
3.088 à 3.400 55 4.849 à 5.000 56 


REGIE NATIONALE DES USIXES RENAULT 
8 er 10, AVENUE EMILE-ZOLA, (SEINE) 
R. C.: Seine n° 55-B 8520. 

TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 1957 de 5000.000.000 de francs, représenté par 
500.000 obligations de 10.059 F à bonification variable en intérêt 
et en capital, emortissahie en 18 ans sur la base de l'amortisse- 
chaque année, du dix-huitième du nombre d'obligations 


Années des amortissements et nombre de titres à amortir. 


Total : 509.000 obligations. 

Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 


tueront de la manière suivante : un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir 
de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obiigations amorties ou rachetées antérieurement, jusau’à concur- 
rence du nombre d'obligations dont l’amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
comme succédant au dernier numéro. 


— 


MAISON OLIDA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL : 11, RUE DrouoT, PARIS (9) 

R. C.: Seine n° 54-B 8285. 


Obligations 4 0/0 1945. 


Douzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la Maison Olida a procédé au rachat en Bourse des 170 obligations 
dont Famortissement est prévu pour le 1” octobre 1957. 

En conséquence, il n’y aura pas de tirage au sort au titre de cet 
amortissement. 


Liste des numéros des titres sortis aux tirages antérieurs 
non encore présentés au r ut # à la Pa 3 du 1" août 1957. 


ANNÉE ANNÉE. 
NUMÉRO de t NUMÉROS 
2.809 1946 | 4634 à 4638 1946 


- 
| 
| 27.270 — 27.736 à 27.740 — 27.801 
à 27.805 — 27836 à 27820 — 
27821 à 27.925 — 28.061 à 28.065 
— 28.371 à 28.375 — 28.391 à 
28.395 — 29.201 à 29.205 —— 29.251 
æ 21.375 — 22.196 à 22.200 — 22.366 | à 29.255 —- 29621 à 29625 — 
| 29.646 à 29.650 — 29.726 à 29.750 
— 29766 à 29.770 — 30021 à 
| 0.180 — 
à 30970 
| 
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LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 153 MILLIONS DE FRANCS 
Suèce SOCIAL : 39, BOULEVARD DE LA Mosezg, LILLE 
R. C.: Lille n° 20070. 


Conformément aux conditions de l'émission ce l'emprunt 4,25 0/0 
1945, notre société a proc dé au tirage au sort des treize obligations 
qui n'ont pas été rachetées en Bourse et dont voici les numéros : 


891 692 893 894 8625 696 697 893 899 900 901 902 903 

Les précédents amortissements avaient été réalisés par rachat en 
Bourse. 

Ces obligations seront remboursées à raison de 1.000 F à partir 
du 15 octobre prochain, 


=— 


Groupement des Industries de la Construetion Electrique 
(Electromécanique, Electrique et Electronique.) 
(G. 1. C. EL.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 DbE rrRANCS 
pivisé EN 80.000 acrions p& 10.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
(EN VOILE D'AUGMENTATION A 1.200.000.000 DE FRANCS) ‘ 


Sièce soCtAL : 11, RUE HAMELIN, PARIS (16!) 
R. C.: Seine n° 55-B 10559. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
da» l'emprunt 1957 de 9.009 millions de francs nominal à bonification 
variable en intérêt et caplial, représenté par 900.000 obligations 
de 10.009 F nominal, amortissahla en 20 ans sur la base d'une 
annuité constante d'intérêt à 6 0/0 et de remboursement au pair. 


RUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tiroges. à amortir. 
1 5 juillet 24.466 

12 46.444 

17 62.152 
18 65.882 
900 000 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effectue- 
ront de la manière suivante : un numéro sera tiré au sort. Les obli- 
gations à amortir seront appelées au remboursement à partir de 
ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachet’es antérieurement, jusqu'à conceur- 
rence du nombre d'obligations dont l’æmortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ccs dispositions, le numéro un sera considéré 
comme succédant au dernier numéro. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Israël (Alphonse-Paul), né à Oran (Algérie) le 1" février 1925, 
demeurant à Oran, ruche des P. T. T.. Eckmühl, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs : Israël (Jean- 
Mich:l-Georges), né à Oran le 15 septembre 1953, et Israël (Cathe- 
rine-Eliane), née à Oran le 23 juin 1957, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 


celui de Lerais.. 


M. Marcel Couillard, né le 7 août 1925 à Trappes (Seine-et-Oise), 
domicilié 150, rue de Flandre, à Paris, agissant tant en son nom 
rsonnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Patrik, né à Issy- 
Eothuiinens le 24 juin 1918; Patricia, née à Issy-les-Moulineaux 
le 7 juin 1919, et Corinne, née à Paris (10") le 13 février 1957, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 


nom pa ue celui de Cllard, ou 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


5 août 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Les 
Chasseurs de Bréau. But: exploitation rationnelle de la chasse et 
limitation ; protection du gibier ; répression du braconnage ; lutte 
contre les animaux nuisibles. Siège social: mairie de Bréau. 


5 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Sports et 
loisirs de Bellignies. But : pratique du tir en général; pratique de 
la culture physique et des sports en général ; organisation de loisirs 
dans Bellignies : bals, kermesses, ducasses, etc. Siège social: salle 
du Century, rue de la Chapelle, Bellignies (Nord). 


6 août 1957. Déclaration à la sous-oréfecture de Marmande. Compa- 
gnons de la joie. But: organisation de fêtes. Siège social : lieudit 
Malromé, Saint-Jean-de-Duras (Lot-et-Garonne). 


7 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Amicale 
Hélios. But : aide et assistance morale et matérielle aux malades ; 
défense de leurs intérêts ; organisation des loisirs, secours, etc. Siège 
social : sanatorium Hélios, Osséja (Pyrénées-Orientales). 


7 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Société 
de chasse de Lisbvillers « Saint-Hubert ». But: destruction des nui- 
sibles ; répression du braconnage et repeuplement du gibier. Siège 
social : mairie de Liebvillers (Doubs). 


8 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Téléclub 
municipal de Coudeville, But : donner des séances de télévision aux 
habitants de Coudeville et des séances éducatives de télévision 
scolaire aux écoliers de la commune. Siège social : mairie de Coude- 
ville (Manche). 


9 août 1957. Déclaration à la ecture de Montbéliard. Syndicat 
des chasseurs et propriétaires Plaimbois-du-Miroir et environs. 
But : défense des intérêts agricoles et cynégétiques de ses membres. 
Siège social: mairie de Plaimbois-du-Miroir (Doubs). 


9 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Asso- 
ciation des et chasseurs de Naujanet-Postiac. But : 
répression du braconnage, de la divigation des chiens ; destruetion 
des nuisibles ; plement du ; défense des intérêts des 
propriétaires et chasseurs. social : mairie de Naujan-et- 
Postiac (Gironde). 


13 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture À 

ment d'élevage par l'hygiène de la commune de . But: 
tous les moyens scientifiques, amélioration du cheptel et sa produc- 
tivité, notamment en ce qui concerne sa santé, que l'exploitation 
économique des avantages acquis par son action. Siège social : restau- 
rant Le Goulm, Plougar (Finistère). 


14 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Société 
communale de chasse de Saint-Gérand. But : développement de la 
chasse par le repeuplement, la répression du braconnage, l’aména- 
gement d’une réserve de chasse, la destruction des nuisibles. Siège 
social : café Cadoux (Robert), Saint-Gérand (Morbihan). 


21 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Club philatélique de la Côte de Bsauté. But: grouper les phila- 
télistes de la Côte de Beauté et propager la philatélie. Siège social : 
domicile de la présidente, Mme Gracieux, 1, avenue du Collège, 
Royan (Charente-Maritime). 


21 août 1957. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Association 

Saint-Hubert de la Réserve de Vernoull. But : réglementation de la 

chasse ; protection et repeuplement du gibier ; destruction des ani- 

maux nuisibles ; répression du braconnage. Siège social: château 
il 


24 août 1957. Déclaration à la préfecture du Gers. Société de chasse 
de la Roque. But: exploitation rationnelle de la chasse sur les 
terres des sociétaires ; constitution de réserves de gibier, repeuple- 
ment ; répression du braconnage. Siège social : Larroque, commune 
d'Ordan-Larroque. 


MODIFICATIONS 


19 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. L'Avenir 
bugeysien modifie ses statuts. Siège social : Tenay (Ain). 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire 


| 
| 


